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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPÉTENCES
EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT

Art. 2 bis.

Dans le paragraphe II de l'article 13 de la loi
n° 83-663 du 22 juillet 1983 , au mot : « propose » est
substitué le mot : « transmet ».

Art. 2 ter.

I. — Dans le paragraphe II de l'article 13 de la
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 , les mots : « après
accord des collectivités concernées » sont remplacés par
les mots : « après accord des départements ».

II . — Dans l ; paragraphe II de l'article 13 de la
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 , les mots : « et des
établissements d'éducation spéciale » sont remplacés par
les mots : « des établissements d'éducation spéciale , des
écoles de formation maritime et aquacole et des établis­
sements d'enseignement agricole visés à l'article L. 815-1
du code rural ».
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III . — Dans le troisième alinéa du paragraphe III
de l'article 13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 ,
les mots : « relatifs aux lycées et aux établissements
d'éducation spéciale » sont remplacés par les mots :
« relatifs aux lycées , aux établissements d'éducation spé­
ciale , aux écoles de formation maritime et aquacole et
aux établissements d'enseignement agricole visés à l'arti­
cle L. 815-1 du code rural ».

IV . — A la fin de la dernière phrase du para­
graphe IV de l'article 13 de la loi n° 83-663 du 22 juil­
let 1983 , les mots : « des collectivités concernées »
sont remplacés par les mots : « de la commune d'implan­
tation et de la collectivité compétente ».

V. — Dans le paragraphe V de l'article 13 de la
loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 , après les mots :
« des collectivités concernées » sont insérés les mots :
« par les projets situés sur leur territoire ».

Art. 3 .

L'article 13 de la loi n° 83 663 du 22 juillet 1983
précitée est complété par un paragraphe VII ainsi
rédigé :

« VII . — Les schémas prévisionnels , les plans régio­
naux et la carte des formations supérieures prévus
aux paragraphes II et VI du présent article tiennent
compte de l'ensemble des besoins de formation . »
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Art. 5 .

L'article 14 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
précitée est ainsi modifié :

I , II , II bis et III à VII . - • Non modifiés

VII bis. — Après le paragraphe VII , il est inséré une
paragraphe additionnel VII bis ainsi rédigé :

« VII bis. — La collectivité locale propriétaire ou
le groupement compétent au lieu et place de celle-ci ,
s'il le demande, se voit confier de plein droit par le
département ou la région la responsabilité d'une opé­
ration de grosses réparations , d'extension, de recons­
truction ou d'équipement d'un collège, d'un lycée, d'un
établissement d'éducation spéciale , d'un établissement
d'enseignement agricole visé à l'article L. 815-1 du
code rural existant à la date du transfert de compétences.
Cette opération doit avoir fait l'objet d'une décision
préalable de financement du département ou de la région
conformément aux dispositions de l'article 13 .

« Une convention entre la collectivité locale pro­
priétaire ou le groupement et le département ou la région
détermine les conditions notamment financières dans
lesquelles est réalisée cette opération . Les sommes versées
par la région ou le département pour cette opération ne
peuvent être inférieures à celles que la région ou le
département avait prévu d'y consacrer dans sa décision
de financement mentionnée au premier alinéa au titre
de la dotation régionale d'équipement scolaire ou de
la dotation départementale d'équipement des collèges .
Lorsqu'il s'agit d'une opération de reconstruction ou
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d'extension , la collectivité propriétaire ou le groupement
se voit également confier de plein droit , dans des condi­
tions fixées par la convention , la responsabilité du fonc­
tionnement de l'établissement pour une durée qui ne
peut être inférieure à six ans ; à l'issue de cette période ,
la collectivité propriétaire ou le groupement conserve ,
s'il le souhaite , cette responsabilité dans les conditions
mentionnées ci-dessus .

« Dans les cas autres que ceux mentionnés ci-
dessus , à la demande de la collectivité locale propriétaire
ou d'un groupement compétent au lieu et place de
celle-ci , la responsabilité du fonctionnement des éta­
blissements mentionnés au premier alinéa du présent
paragraphe relevant du département ou de la région
et existant à la date du transfert de compétences lui
est confiée de plein droit par la collectivité compétente
pour une durée qui ne peut être inférieure à six ans.
Une convention entre la collectivité propriétaire ou le
groupement et le département ou la région fixe les
modalités notamment financières dans lesquelles cette
demande est satisfaite . A l'issue de cette période , la
collectivité locale propriétaire ou le groupement conserve ,
s'il le souhaite , la responsabilité du fonctionnement de
l'établissement dans les conditions mentionnées ci-dessus .

« A défaut d'accord dans les cas prévus aux alinéas
précédents sur le montant des ressources que le dépar­
tement ou la région doit verser à la collectivité locale
propriétaire ou au groupement au titre du fonctionne­
ment de l'établissement , le département ou la région
verse à la collectivité locale propriétaire ou au groupe­
ment une contribution calculée . dans des conditions
fixées par décret , en fonction de l' impor'ance de l'éta-
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blissomcnt et i ressources dont il disposait antérieu­
rement à ce titr

« Lorsqu'il est fait application du présent para­
graphe, la mise à disposition des biens nécessaires à
l'exercice des compétences transférées est effectuée au
profit du département ou de la région , selon le cas. »

VII ter et VIII . — Non modifiés

Art. 6 .

Après l'article 14 de la loi n" 83-663 du 22 juil­
let 1983 , sont insérés les articles suivants :

« Art. 14-1 . — Les dispositions des articles 19
à 24 de la loi n° ° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée rela­
tives à l'exercice des compétence^ ct i L mise à dispo­
sition des biens utilisés pour l'exercice des compétences
transférées s'appliquent aux construirions existantes sous
réserve des dispositions ci-après .

« Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa
de l'article 19 et des arlicles 22 et 23 de la loi n" 83-8
du 7 janvier 1983 précitée , les règles suivantes sont
applicables à l'exercice Jcs compétences et à la mise à
disposition du département des collèges existants à la
date du transfert de compétences en matière d'ensci-
gnement public et dont l'État n'est pas propriétaire .

« I. — Les biens meubles et immeubles sont de
plein droit , à compter de la date du transfert de com­
pétences , mis à la disposition du département à titre
gratuit .



« Le département assume l'ensemble des obliga­
tions du propriétaire . Il possède tous pouvoirs de
gestion . Il assure le renouvellement des biens mobiliers ;
sous réserve des dispositions des articles 25 et 26 de
la présente loi , il peut autoriser l'occupation des biens
remis . Il agit en justice au lieu et place du propriétaire .

« Le département peut procéder à tous travaux de
grosses réparations , de reconstruction , de démolition ,
de surélévation ou d'addition de constructions qui ne
remettent pas en cause l'affectation des biens .

« Sous réserve des disposition du paragraphe II
ci-dessous en ce qui concerne les emprunts affectés , le
département est substitué à la collectivité propriétaire
dans ses droits et obligations découlant des marchés et
contrats que la collectivité propriétaire a pu conclure
pour l'aménagement , l'entretien et la conservation des
biens remis ainsi que pour le fonctionnement des ser­
vices . La collectivité propriétaire constate la substitution
et la notifie à ses cocontractants .

« Le procès-verbal constatant la mise à disposition
prévu à l'article 19 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
est établi contradictoirement entre les représentants de
l'État , du département et de la collectivité propriétaire .

« Les opérations en cours it la date du transfert
de compétences sont achevées selon le régime juridique
et financier sous lequel elles ont été commencées .

« II et III . — Non modifiés
« IV . — Supprimé
« V. — Les dispositions de i'article 21 de la loi

n° 83-8 du 7 janvier 1983 relatives au sort des biens
en cas de désaffectation totale ou partielle sont appli­
cables aux biens mis à disposition du département .
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« VI à VIII . — Non modifiés

« Art. 14-2 et 14-3 . — Non modifiés »

Art. 7 .

L'article 15 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 15 . — Pour les collèges existants à la date
du transfert de compétences ou créés postérieurement à
cette date , les communes ou leurs groupements parti­
cipent aux dépenses de fonctionnement de ces établis­
sements dans les conditions définies ci-après :

« 1° le département fixe le taux global de partici­
pation des communes ou de leurs groupements qui ne
peut excéder le taux moyen réel de participation des
communes ou de leurs groupements aux dépenses des
collèges nationalisés , constaté au cours des quatre der­
niers exercices connus précédant le transfert , dans le
ressort du département ;

« 2° le département répartit la contribution entre
toutes les communes concernées , au prorata du nombre
d'élèves de chaque commune qui fréquente un collège ,
et en fonction du potentiel fiscal de la commune ;

« 3° les contributions dont les communes ou leurs
groupements sont redevables en application du présent
article sont versées directement au département ;

« 4° la contribution communale aux dépenses de
fonctionnement des collèges constitue une dépense obli­
gatoire .

« 5° (nouveau ). — Pour tenir compte des niveaux
ie participation des communes constatés à la date du
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transfert de compétences, les dispcsitions du présent
article seront progressivement mises en œuvre sur une
période n'excédant pas trois ans à compter de cette
date .

« 6° (nouveau). — Un décret en Conseil d'État
précise les modalités d'application du présent article et
fixe notamment la proportion maximale des dépenses
pouvant être répartie en fonction du potentiel fiscal .

« Art. 15-1 . — La commune propriétaire ou le
groupement de communes compétent pour les collèges
existants à la date du transfert de compétences , la com­
mune d'implantation ou le groupement de communes
compétent pour les collèges créés postérieurement à cette
date participent aux dépenses d'investissement de ces
établissements à l'exclusion des dépenses afférentes au
matériel dans des conditions fixées par convention »vec
le département .

« A défaut d'accord entre les collectivités inté­
ressées , la participation des communes ou de leurs grou­
pements est fixée par le représentant de l'État en tenant
compte notamment du taux moyen réel de participation
des communes ou de leurs groupements aux dépenses
d'investissement des collèges transférés , constaté au cours
des quatre derniers exercices connus précédant le trans­
fert , dans le ressort du département .

« Les dispositions de l'article L. 2214 du code
des communes sont applicables à la répartition inter­
communale des dépenses d'investi sèment mises à la
charge de la commune propriétaire ou de la commune
d'implantation en application du présent article .

« Les contributions dont les communes ou leurs
groupements sont redevables en application du présent
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article sont versées directement au département . Elles
constituent des dépenses obligatoires .

« La commune propriétaire ou le groupement de
communes compétent continue de supporter la part lui
incombant au titre des investissements réalisés avant la
date du transfert ou en cours à cette date .

« Les contributions aux dépenses d'investissement
de la collectivité compétente ou de la collectivité exer­
çant la responsabilité des opérations d'inveilissement
dans les conditions prévues aux paragraphes VII bis
et VII ter de l'article 14 sont calculées hors taxes .

« Sauf convention contraire conclue avec les com­
munes ou leurs groupements , le département prend seul
en charge les dépenses d'investissement des collèges dont
il est propriétaire à la date du transfert .

« Art. 15-2. — La collectivité locale propriétaire
ou le groupement d * collectivités compétent continue
à supporter la part lui incombant des dépenses d'inves­
tissements réalisés dans les établissements transférés à
la région avant la date du transfert ou en cours à cette
date .

« Art. 15-3. — Les dispositions des articles 15 et
15-1 de la présente loi ne eront applicables que jus­
qu'au 1 e janvier 1990 .

« A l'ouverture de la première session ordinaire de
1989-1990 , le Gouvernement présentera au Parlement
un rapport sur les conditions de participation des com­
munes aux dépenses des collèges ainsi que sur leurs
incidences sur le financement des budgets locaux, en
précisant les modalités selon lesquelles la participation
des communes aux dépenses de fonctionnement et d'in­
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vestissement des collèges décroît progressivement afin
de parvenir à l'extinction de celle-ci à l'expiration d'un
délai maximum de dix ans.

« Art. 15-4 . — Non modifié
« Art. 154 bis. — Supprimé

« Paragraphe 3 .
« Établissements publics locaux d'enseignement.

« Art. 1 5-5 . — Les collèges , les lycées et les éta­
blissements d'éducation spéciale sont des établissements
publics locaux d'enseignement . Sous réserve des dispo­
sitions du présent chapitre , les dispositions relatives au
contrôle administratif visé au titre premier de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée leur sont applicables .

« Ces établissements sont créés par arrêté du repré­
sentant de l'État , sur proposition , selon le cas , du dépar­
tement, de la région ou, dans le cas prévu aux para­
graphes Vil bis et VII ter de l'article 14 , de la commune
ou du groupement de communes intéressé .

« Art. 15-5 bis. — Supprimé
« Art. 1 5-6. — Les établissements publics locaux

mentionnés à l'article 15-5 sont administrés par un
conseil d'administration composé , selon l'importance de
l'établissement , de vingt-quatre ou de trente membres .
Celui-ci comprend :

« 1° pour un tiers , des représentants des collecti­
vités territoriales , des représentants de l'administration
de l'établissement et une ou plusieurs personnalités qua­
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lifiées ; dans le cas où ces dernières représenteraient le
monde économique , elles comprendraient , à parité, des
représentants des organisations représentatives des sala­
riés et des employeurs ;

« 2° pour un tiers , des représentants élus du per­
sonnel de l'établissement ;

« 3° pour un tiers , des représentants élus des
parents d'élèves et élèves .

« Les représentants des collectivités territoriales
sont au nombre de trois ou de quatre selon que l'effectif
du conseil d'administration est de vingt-quatre ou de
trente membres . Ils comprennent un représentant de la
collectivité de rattachement , le cas échéant i.n représen­
tant du groupement de communes et un ou plusieurs
représentants de la commune siège de l'établissement .

« Art. 15-7. — Le chef d'établissement est désigné
par l'autorité de l'État .

« Il représente l'État au sein de l'établissement.

« Il préside le conseil d'administration et exécute
ses délibérations .

« En cas de difficultés graves dans le fonctionne­
ment d'un établissement , le chef d'établissement peut
prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer le
bon fonctionnement du service public .

« Le chef d'établissement expose dans les meilleurs
délais au conseil d'administration les décisions prises , et
en rend compte à l'autorité académique , au maire , au
président du conseil général ou du conseil régional .
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« Art. 15-7 bis. — Le conseil d'administration
règle par ses délibérations les affaires de l'établissement .

« A ce titre , il exerce notamment les attributions
suivantes :

« Il fixe , dans le respect des dispositions législa­
tives et réglementaires en vigueur et des objectifs définis
par les autorités compétentes de l'État , les principes de
mise en œuvre de l'autonomie pédagogique et éducative
dont disposent les établissements et , en particulier, les
règles d'organisation de l'établissement .

« Il établit chaque année un rapport sur le fonc­
tionnement pédagogique de l'établissement , les résultats
obtenus et les objectifs à atteindre .

« Il adopte le budget dans les conditions fixées par
la présente loi .

« Art. 15-8. — Le budget de l'établissement est
préparé , adopté et devient exécutoire dans les conditions
suivantes :

« I. — Avant le 1" novembre de l'année précédant
l'exercice , le montant prévisionnel de la participation
aux dépenses d'équipement et de fonctionnement incom­
bant à la collectivité territoriale dont dépend l'établis­
sement et les orientations relatives à l'équipement et au
fonctionnement matériel de l'établissement , arrêtés par
l'assemblée délibérante de cette collectivité , sont notifiés
au chef d'établissement . Cette participation ne peut être
réduite lors de l'adoption ou de la modification du
budget de cette collectivité .

« II . — Le chef d'établissement prépare le projet
de budget en fonction des orientations fixées et dans la
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limite de l'ensemble des ressources dont dispose rétablis­
sement . Il le soumet au conseil d'administration .

« III . — Le budget de l'établissement est adopté
en équilibre réel dans le délai de trente jours suivant
la notification de la participation de la collectivité dont
dépend l'établissement .

« IV . — Le budget adopté par le conseil d'admi­
nistration de l'établissement est transmis au représentant
de l'État , à la collectivité de rattachement ainsi qu'à
l'autorité académique dans les cinq jours suivant le vote .

« Le budget devient exécutoire dans un délai de
trente jours à compter de la dernière date de réception
par les autorités mentionnées ci-dessus , sauf si , dans
ce délai , l'autorité académique ou la collectivité locale
de rattachement a fait connaître son désaccord motivé
sur le budget ainsi arrêté .

« V. — En cas de désaccord , le budget est réglé
conjointement par la collectivité de rattachement et
l'autorité académique . Il est transmis au représentant de
l'État et devient exécutoire clans les conditions prévues
par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 .

« A défaut d'accord entre ces deux autorités dans
le délai de deux mois à compter de la réception du
budget, le budget est réglé par le représentant de l'État
après avis public de la chambre régionale des comptes .
Le représentant de l'État ne peut , par rapport à l'exer­
cice antérieur, sauf exceptions liées à l'évolution des
effectifs ou à la consistance du parc de matériels ou
des locaux, majorer la participation à la charge de la
collectivité de rattachement que dans une proportion
n'excédant ni l'évolution du produit de la fiscalité directe
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de cette collectivité, ni l'évolution des recettes allouées
par l'État et destinées à pourvoir aux dépenses pédago­
giques de cet établissement.

« VI . — Lorsque le budget n'est pas adopté dans
les trente jours suivant la notification de la participation
de la collectivité dont dépend l'établissement , il est fait
application de la procédure prévue au paragraphe V.
Toutefois , le délai prévu au deuxième alinéa dudit para­
graphe V est d'un mois à compter de la saisine par le
représentant de l'État , de la collectivité de rattachement
et de l'autorité académique .

« VII . — La répartition des crédits aux établisse­
ments par les collectivités de rattachement se fonde
notamment sur des critères tels que le nombre d'élèves ,
l'importance de l'établissement , le type d'enseignement ,
les populations scolaires concernées , les indicateurs qua­
litatifs de la scolarisation .

« Art. 15-9. — Non modifié

« Art. 15-10. — I. — Lorsqu'il règle le budget
de l'établissement , en application des dispositions du
quatrième alinéa de l'article 8 , ou du troisième alinéa
de l'article 11 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982,
le représentant de l'État ne peut , par rapport à l'exercice
antérieur, sauf exceptions liées à l'évolution des effectifs
ou à la consistance du parc de matériels ou des locaux ,
majorer la participation de la collectivité de rattachement
que dans une proportion n'excédant ni l'évolution du
produit de la fiscalité directe de la collectivité de ratta­
chement , ni l'évolution des recettes allouées par l'État
et destinées à pourvoir aux dépenses pédagogiques de cet
établissement .
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« II . — Pour l'application des dispositions des
articles 7 , premier alinéa, 8 , 9 , premier alinéa , 11 , 12 et
13 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 , les prérogatives
du maire et du conseil municipal sont exercées respec­
tivement par le chef d'établissement et le conseil d'admi­
nistration.

« Toutefois , lorsque le budget a été arrêté confor­
mément au premier alinéa du paragraphe V de l'ar­
ticle 15-8 et qu'il n'est pas en équilibre réel , une décision
conjointe de la collectivité de rattachement et de l'auto­
rité académique tient lieu de la nouvelle délibération
mentionnée au troisième alinéa de l'article 8 de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982 .

« III . — Par dérogation aux dispositions du pre­
mier alinéa de l'article 9 de la loi n° 82-213 du 2 mars
1982 , le compte financier est soumis par le chef d'éta­
blissement au conseil d'administration avant l'expiration
du sixième mois suivant la clôture de l'exercice .

« Les autres dispositions de l'article 9 de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée ne sont pas appli­
cables .

« Le budget de l'établissement est exécuté en équi­
libre réel .

« IV. — Pour l'application des dispositions du
présent article et des articles 15-8 et 15-9 , le conseil
général ou le conseil régional peut déléguer tout ou
partie de ses attributions à son bureau, à l'exception de
celles relatives à la fixation du montant de la partici­
pation de la collectivité de rattachement prévue au
paragraphe I de l'article 15-8 .

« Art. 15-11 . — I et II . — Non modifiés . . . .
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« III . — L'autorité académique et la collectivité
de rattachement sont informées régulièrement de la
situation financière de l'établissement ainsi que préala­
blement à la passation de toute convention à incidence
finarcière .

« La collectivité territoriale de rattachement
demande , en tant que de besoin , à l'autorité académique
qu'une enquête soit réalisée par un corps d'inspection
de l'État sur le fonctionnement de l'établissement .

« Art. 15-12 à 15-14 . — Non modifiés
« Art. 15-15 . — Un décret en Conseil d'État fxe,

en tant que de besoin , les conditions d'application des
articles 15-5 à 15-14 .

« Ce décret précise notamment les conditions dans
lesquelles peut être modifiée , en cours d'exercice , la
répartition des dépenses inscrites au budget rendu exé­
cutoire et les modalités de nomination des comptables
des établissements publics locaux mentionnés à l'arti­
cle 15-5 .

« Il fixe également le régime financier et comp­
table , le régime des marchés et les conditions de gestion
des exploitations ou des ateliers technologiques annexés
aux établissements d'enseignement ainsi que les condi­
tions de fonctionnement des services annexes d'héber­
gement des établissements publics locaux mentionnés à
l'article 15-5 .

« Ce décret peut prévoir des règles particulières
dérogatoires aux dispositions du 3° de l'article 15-6
relatives à la représentation des élèves et des parents
d'élèves pour tenir compte du recrutement ou de la
vocation spécifique de certains établissements . »
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Art. 8 .

Le septième alinéa de l'article L. 815-1 du code
rural est remplacé par les alinéas suivants :

« Les établissements publics locaux mentionnés au
présent article sont administrés par un conseil d'admi­
nistration composé de trente membres .

« Celui-ci comprend :
« 1° pour un tiers , des représentants de l'État , de

la région , du département , de la commune et des éta­
blissements publics intéressés à la formation et à la
recherche agricoles ;

« 2° pour un tiers , des représentants élus du per­
sonnel de l'établissement ;

« 3° pour un tiers , des représentants élus des élèves ,
des parents d'élèves et , le cas échéant , des représentants
des associations d'anciens élèves , ainsi que des repré­
sentants des organisations professionnelles et syndicales
représentatives des employeurs , exploitants et salariés
agricoles .

« Les représentants des collectivités territoriales
comprennent deux représentants de la région , un repré­
sentant du département et un représentant de la com­
mune siège de l'établissement .

« Les représentants des organisations profession­
nelles et syndicales sont au nombre de cinq. Lorsque la
formation dispensée le justifie , ils comprennent un ou
plusieurs représentants des professions para-agricoles .

« Le conseil d'administration élit son président en
son sein , parmi les personnes extérieures à l'établissement .
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« Les articles 15-5 , 15-7 , à l'exception du troisième
alinéa , 15-7 bis, 15-8 à 15-13 et 15-15 de la loi n° 83-663
du 22 juillet 1983 sont applicables aux établissements
mentionnés au présent article . Pour l'application de ces
dispositions , les termes « autorité académique » dési­
gnent le service régional chargé de l'enseignement agri­
cole . »

Art. 9 .

Conforme

Art. 10 .

L'article 17 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
précitée est ainsi rédigé :

« Art. 17. — Il est créé au budget de l'État un
chapitre intitulé « Dotation départementale d'équipement
des collèges ». Ce chapitre regroupe les crédits précédem­
ment inscrits au budget de l'État pour les investissements
exécutés par l'État au titre de la construction et de
l'équipement des collèges , ainsi que les subventions d'in­
vestissement accordées par l'État au titre des travaux
et de l'achat de matériels au profit des collèges , qui figu­
rent au budget du ministère de l'éducation nationale .
Cette dotation évolue comme la dotation globale d'équi­
pement .

« La part de l'ensemble des départements de chaque
région dans la dotation globale est déterminée dans les
conditions définies par décret en Conseil d'État en fonc­
tion , notamment , de l'évolution de la population scola­
risable et de la capacité d'accueil des établissements .
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« Elle est répartie entre les départements par la
conférence des présidents des conseils généraux après
communication par le représentant de l'État dans la
région de la liste des opérations de construction et
d'extension prévue au paragraphe IV de l'article 13 .

« A défaut d'accord entre les présidents des
conseils généraux, elle est répartie par le représentant
de l'État dans la région dans les conditions définies
par décret en Conseil d'État .

« La dotation est inscrite au budget de chaque
département qui l'affecte à la reconstruction , aux
grosses réparations , à l'équipement et , si ces opérations
figurent sur la liste établie en application du para­
graphe IV de l'article 13 , à l'extension et à la construc­
tion des collèges .

« Les crédits de paiement correspondant aux crédits
d'autorisations ue programme comprises dans la dotation
mentionnée ci-dessus sont versés sur une période qui ne
peut excéder trois ans.

« Par dérogation à l'article 95 de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 , les crédits mentionnés au présent
article ne sont pas compris dans la dotation générale de
décentralisation.

« Par dérogation aux dispositions du présent article,
la part des crédits consacrés à l'ensemble des dépar­
tements d'outre-mer est au moins égale à celle constatée
à la date du transfert de compétences . Le décret men­
tionné au deuxième alinéa du présent article détermine
la procédure et les modalités particulières de répartition
de ces crédits. »
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Art. 10 bis.

Conforme

Art. 12 à 14 .

. Conformes .

Art. 15 .

Il est inséré , après l'article 27 de la section 2 du
titre II de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée,
un chapitre II intitulé : « Des établissements d'ensei­
gnement privés » et comportant les dispositions sui­
vantes :

« Art. 27-1 . — Les articles premier et 4 de la
loi n° 77-1285 du 25 novembre 1977 complémentaire
à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, modifiée par
la loi n° 71-400 du 1 " juin 1971 et relative à la liberté
de l'enseignement , sont abrogés .

« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas
de l'article 4 de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959
sur les rapports entre l'État et les établissements d'ensei­
gnement privés sont remises en vigueur dans leur rédac­
tion antérieure à la publication de la loi n° 71-400 du
1 " juin 1971 .

« Art. 27-2. — La conclusion des contrats d'asso­
ciation prévus par la loi n° 59-1557 du 31 décembre
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1959 est soumise , en ce qui concerne les classes du
second degré , à l'avis du département ou de la région
intéressé et , en ce qui concerne les classes du premier
degré, à l'accord de la commune intéressée après avis
des communes où résident au moins 10 % des élèves
fréquentant ces classes . La commune siège de l'école
signe le contrat d'association avec l'État et l'établis­
sement intéressé .

« Art. 27-3 à 27-5. — Non modifiés

« Art. 27-6 . — Lorsque les conditions auxquelles
est subordonnée la validité des contrats d'association
cessent d'être remplies , ces contrats peuvent , après avis
de la commission instituée au premier alinéa de l'ar­
ticle 27-8 , être résiliés par le représentant de l'État,
soit à son initiative , soit sur demande de l'une des
collectivités mentionnées à l'article 27-4 .

« Art. 27-7. — Non modifié

« Art. 27-8. — Il est créé dans chaque académie ,
à titre provisoire , au moins une commission de concer­
tation comprenant en nombre égal des représentants des
collectivités territoriales , des représentant des établis­
sements d'enseignement privés et des personnes désignées
par l'État . Ces commissions peuvent , sous réserve des
dispositions de l'article 27-6 , être consultées sur toute
question relative à l'instruction , à la passation , à l'exé­
cution des contrats ainsi qu'à l'utilisation des fonds
publics conformément à leur destination , dans le cadre
de ces contrats . Aucun recours contentieux relatif à ces
questions ne peut être introduit sans que l'objet du
litige leur ait au préalable été soumis pour avis.
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« Un décret en Conseil d'État détermine les condi­
tions dans lesquelles les attributions des commissions
instituées à l'alinéa premier du pré jnt article sont
transférées à une formation spécialisée qui siège au sein
des rrganismes prévus à l'article 12 de la présente loi ,
et dont la composition est conforme aux règles fixées au
premier alinéa du présent article . Ce décret fixe égale­
ment les conditions dans lesquelles des représentants des
personnels et des usagers des établissements d'enseigne­
ment privés sous contrat peuvent participer ou être
adjoints aux conseils de l'éducation nationale .

« L'article 6 de la loi n° 59-1557 du 31 décembre
1959 est abrogé . Au deuxième alinéa de l'article 8 de
la même loi , les mots : « de l'autorité académique »
sont substitués aux mots : « du comité national de
conciliation ».

* A titre transitoire et jusqu'à l'intervention du
transfert prévu au deuxième alinéa du présent article,
les commissions de concertation sont consultées sur
l'élaboration et la révision des schémas prévisionnels des
formations prévues aux paragraphes II et VI de l'ar­
ticle 13 .

« Art. 27-8 bis. — Supprimé
« Art. 27-9. — Non modifié »

Art. 17 .

Conforme
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Art. 19 .

Les modalités de mise en œuvre des dispositions
transitoires pour l'application de la section 2 du titre II
de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée , concer­
nant notamment les opérations en cours , sont déterminées
en tant que de besoin par décrets .

Pour l'année 1985 et pour la seule application des
décisions de financement prises par l'État, les régions
peuvent assumer directement la réalisation des établis­
sements d'enseignement qui , en application de la loi
n° 83-663 du 22 juillet 1983 et de la présente loi ,
relèveront de leur compétence .

Art. 19 bis.

Supprimé .

TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 20 , 20 bis et 20 ter.

.... Conformes
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Art. 20 quater.

. . Supprimé . .

Art. 23 .

Conforme

Art. 23 quater et 23 quinquies.

Conformes

Art. 23 quinquies- 1 (nouveau).

L'article 40 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale est complété par l'alinéa
suivant :

« Cette disposition ne fait cependant pas obstacle
à l'application de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 dans
son article 56 , modifié par l'article 115 de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 , pour la nomination du directeur
départemental du service d'incendie et de secours . »

Art. 23 sexies.

Conforme
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Art. 23 sexies-1 (nouveau ).

I. — Le dernier alinéa de l'article 66 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la font ! on publique territoriale
est abrogé .

II . — L'article 67 de la loi n° 84-53 du 26 jan­
vier 1984 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 67. -- A l'expiration de son détachement
ou en cas de remise à la disposition de son administration
d'origine en cours de détachement , le fonctionnaire est
réaffecté dans l'emploi qu'il occupait avant son déta­
chement ou dans un autre emploi , relevant de la même
collectivité ou du même établissement public , que son
grade lui donne vocation à occuper .

« Lorsque le fonctionnaire refuse cet emploi , il ne
peut être nommé à l'emploi auquel il peut prétendre
ou à un emploi équivalent que lorsqu'une vacance est
budgétairement ouverte . Il est alors placé d'office en posi­
tion de disponibilité .

« Lorsqu'aucun emploi n'est vacant le fonctionnaire
est pris en charge au besoin en surnombre par le centre
de gestion compétent , ou , à défaut d'affiliation , par la
collectivité ou l'établissement concerné , dans les condi­
tions prévues aux premier et deuxième alinéas de i'arti-
cle 97 de la présente loi . »

III . — Le dernier alinéa de l'article 70 de la loi
n°° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est remplacé par
les dispositions suivantes :
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« A l'expiration de la période de mise hors cadre ,
ou en cas de remise à la disposition de son i dministration
d'origine au cours de cette période , le font tionnaire est
réaffecté dans son emploi d'origine ou dars un emploi
équivalent dans les mêmes conditions que c;lles prévues
pour les fonctionnaires détachés par l'article 67 de la
presente loi .

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions
d'application du présent article . »

IV . — L'article 72 de la loi n° 81-53 du 26 jan­
vier 1984 précitée est complété par 1 alinéa suivant :

« Les fonctionnaires mis en disponibilité , soit d'office
en application de l'alinéa précédent , soit sur demande
pour certaines raisons familiales ou pour exercer une
activité dans une entreprise publique ou d'intérêt public
ou dans un o-ganisme international sont réintégrés à
l'expiration de leur période de disponibilité dans les
mêmes conditions que les fonctionnaires détachés . »

Art. 23 sexies-2 (nouveau ).

I. — Il est inséré , après le quatrième alinéa de
l'article 100 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale , un alinéa ainsi rédigé :

« Les centres départementaux de gestion ainsi que
ceux prévus aux articles 17 , 18 , 19 et 112 de la présente
loi , le cas échéant , calculent les décharges d'activité de
service et versent aux collectivités et établissements affiliés
les rémunérations afférentes à ces décharges d'activité de
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service concernant les agents de ces collectivités et établis­
sements . »

II . — L'article 100 de la loi n° 84-53 du 26 jan­
vier 1984 précitée est complété ainsi qu'il suit :

« Les règles ou accords existant en matière de
droits syndicaux antérieurement à la publication du décret
prévu à l'alinéa précédent demeurent en vigueur lorsqu'ils
sont plus favorables et de même nature que ceux résultant
de ce décret .

« Ces dispositions s'appliquent notamment aux agents
des offices publics d'habitations à loj-r modéré , aux
agents départementaux ainsi qu'aux agents susceptibles
d'exercer leur droit d'option , conformément aux disposi­
tions des articles 122 et 123 ci-après .

« La loi prévue à l'article premier de la loi du
2 mars 1982 susvisée et relative à la répartition des
ressources entre l'État , les communes , les départements
et les régions déterminera , pour les départements , les
modalités de la répartition définitive de la charge finan­
cière résultant de l'application du présent article . »

Art. 23 septies.

. . Conforme . .

Art. 23 octies ( nouveau ).

L'article 106 bis de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée est complété par un alinéa ainsi rédigé :
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« Les attributions reçues chaque année par les
départements , d'une part au titre de la première part
de la dotation globale d'équipement , et , d'autre part , au
titre des crédits de paiement correspondant aux opéra­
tions engagées avant le 1 " janvier 1983 ne peuvent être
inférieures au montant moyen , actualisé conformément
aux dispositions de l'article 108 ci-dessous , des concours
de l'État reçus au titre des crédits désormais inclus dans
la première part de la dotation globale d'équipement au
cours des exercices 1980, 1981 et 1982 . Cette garantie
est financée , en premier lieu par l'excédent dégagé par
l'application de l'alinéa précédent et , en tant que de
besoin , par prélèvement sur les crédits affectés à la
première part de la dotation globale d'équipement des
départements . »

Art. 23 nonies- 2 ( nouveau ).

Dans le deuxième alinéa de l'article 27 de la loi
n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du
statut des agglomérations nouvelles , les mots : « deux
mois » sont remplacés par les mots : « trois mois ».

Délibéré en séance publique, à Paris , le
19 décembre 1984.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


